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Sur la base de l’analyse préalable et de ses orientations exprimées sous forme d'un programme 
fonctionnel (préludant, notamment, à un dialogue compétitif) ou d'un cahier des charges pour 
consulter les équipes de conception et/ou de réalisation, le maître d'ouvrage a le choix entre 
plusieurs procédures prévues par le Code des marchés publics. 
Il est essentiel de noter que cette mise en concurrence peut être limitée aux lauréats de REHA : 
c'est ce que prévoit l'article 75 du Code des Marchés Publics dans le cas des programmes 
d'expérimentation (que sont REHA ou CQFD). 
Le but est, en effet, de faire se rencontrer les attentes des maîtres d'ouvrage sur des opérations 
de réhabilitation complexes et les innovations architecturales ou techniques portées par les 
équipes lauréates de REHA, et de permettre un dialogue ou une négociation afin d'optimiser les 
prestations. 
 

 Une consultation restreinte : article 75 du Code des marchés publics 
 

Les maîtres d'ouvrages peuvent se référer à l’article 75 du Code des marchés publics pour effectuer une 
consultation restreinte auprès des 17 équipes lauréates du programme REHA.  

On veillera à ce que l’information la plus large possible soit faite auprès de l’ensemble des lauréats. En effet, si 
une équipe a été déclarée lauréate sur la base d'un concept et d'un procédé dont elle a pu démontrer la 
pertinence et la performance sur un cas-type, rien n'empêche qu'elle puisse adapter son offre à un bâtiment ou 
un programme différent de celui qu'elle a choisi comme « démonstrateur ». 

 

 La procédure de conception-réalisation : articles 37 et 69 du Code des marchés 
publics 

Les équipes constituées autour d’un mandataire sont parfois complètes, permettant de s’orienter sur une 
procédure en conception-réalisation (article 69) ; parfois elles ne le sont pas. Dès lors, si le maître d’ouvrage 
souhaite consulter en conception-réalisation, parce qu'il pense que c'est la bonne manière d'optimiser les 
prestations, les équipes pourront compléter leur groupement pour être en mesure de répondre au maître 
d’ouvrage. 
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Le marché de conception-réalisation peut également être passé selon la procédure de dialogue compétitif prévu 
aux articles 36 et 67. 

 

 La procédure de dialogue compétitif : article 36 du Code des marchés publics 
  

Cette procédure peut paraître plus lourde, elle est néanmoins justifiée par la complexité (économique, technique) 
de certaines opérations de requalification. Plusieurs recommandations entourent cette procédure. On insistera 
notamment sur la définition du « besoin » et son expression dans un programme fonctionnel et, bien sûr, sur la 
confidentialité indispensable à ce dialogue. 

 

 La procédure négociée : l’article 35-I-3 (ou article 33-I-3° du décret n° 2005-1742 
pour les bailleurs de statut privés).  

Il est possible, à partir de la consultation restreinte permise par l’article 75, de passer des marchés de travaux ou 
éventuellement de maîtrise d'œuvre (article 74-III-3) au terme d’une procédure négociée. Toutefois, ce cas est 
théorique puisque la plupart des équipes sont constituées en groupement. Néanmoins, dans quelques cas, la 
composition de l’équipe permet ce type de consultation. Mais on devra rester mesuré dans son utilisation afin de 
ne pas « défaire » les partenariats constitués pour les réponses à REHA qui constituent une des spécificités de 
ce programme. 

 

 Information et protocole 
 

Le maître d’ouvrage veillera à saisir le PUCA de son intention de monter une opération REHA dès qu’il aura fait 
le choix de la procédure. Il établira avec le PUCA un protocole d’expérimentation dès qu’il aura retenu l’équipe de 
conception et de réalisation ; ce protocole indiquera les caractéristiques de l'opération et ses principaux objectifs ; 
il indiquera quelle procédure a été suivie et ce qu'auront été les éléments essentiels de la négociation.  

Lorsqu'il aura mené sa procédure jusqu’au stade de la passation des marchés, le maître d'ouvrage établira avec 
l’équipe, une convention d’expérimentation formalisant les engagements de performance et de moyens de 
l’équipe. Cette convention constituera une pièce annexe au protocole passé avec le PUCA.  

L’opération fera l’objet d’une évaluation par un suiveur désigné par le PUCA. Le PUCA se chargera de la 
valorisation des éléments de bilan de chaque opération et du programme REHA en général. 

 


